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1. L'AMBASSADEUR DE FRANCE AUX PAYS-BAS AU GREFFIER 

13 février 1959. 
Monsieur le Greffier, 

J'ai l'honneur de porter à votre connaissance la décision de mon 
Gouvernement de saisir la  Cour internationale de Justice d'un différerid 
avec le Gouvernement de la République libanaise, ail sujet de la Com- 
pagnie du Port, des Quais et Entrepôts de Beyrouth et de la Société 
Radio-Orient. 

Le Professeur André Gros, jurisconsulte du ministére des Affaires 
étrangères, a été désigné comme agent du Gouvernement de la Répii- 
blique française dans cette affaire. 

Je vous prie de trouver ci-joint, accompagnée Ciine lettre de M. André 
Gros, la requéte ' introductive d'instance déposée au iiom du Gouver- 
nement de la République. 

Veuillez agrée;, etc: 
(Signéj E. de UEAUVERGER. 

6 février 1959 
Monsieur le Greffier, 

J'ai l'honneur de vous adresser au nom du Goiiverncment dc la 
République française une requête introductive d'instance auprès de la 
Cour internationale de Justice, exposant un différend avec le Gouver- 
nement de la République libanaise au sujet de la Compagnie du Port, 
des Quais et des Entrepôts de Beyrouth et de la Société Radio-Orient. 

Veuillez agréer, etc. 
(Signi) A. GROS. 

3. LE GREFFIER ADJOINT A U  MINISTRE DES AFFAIRES ÉTKANGÈRES DU 
LIBAN (télégramme) 

14 février 1959. 

Conformément article 40 paragraphe 2 Statut Cour internationale 
Justice ai honneur communiquer ce qui suit Votre Excellence Stop Se 
référant article 23 accord 24 janvier 1948 entre France et Liban Goii- 
vernement RCpiiblique française a déposé le 13 février 1959 requêtc 
enregistrée au Greffe même jour introduisa~it dcvant CIJ instance 
coutre Gouvernement République libanaise relative à Compagnie du 
Port des Quais et des EntrepOts de Beyrouth et à Société Radio-Orient 
Stop Cour est priée dire et juger Cilatioii Que les modifications apportées 
unilatéralement par voie législative par le Gouvernemcnt libanais à la 
situation de la Compagnie du Port de Beyrouth et de la Société Radio- 
Orient sont dans les conditions où elles sont intervenues contraires à 
engagement pris dans accord dii 24 janvier 1948 entre la France et  
le Liban Paragraphe Que le Gouvcrnement libanais a ainsi manqué à 

' Voir Prernihre Partic. p. 4 .  
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obligation de négociation avec les sociétés concessionnaires assumée par 
lui dans accord du 24 janvier 1948 Paragraphe Qu'en s'abstenant de 
donner suite aiix propositions d'arbitrage formulées par la Cie di] Port 
de Ueyroiitli le Gouvernement libanais a d'autre part manqué à obli- 
gation qu'il avait également assumée par accord du 24 janvier 1948 
de continiier de respecter les actes coiicessionnels des sociétés françaises 
en vigueur ail rer janvier 1944 Parugruphe Qu'au surplus le Gouver- 
nement libanais engage sa responsabilité internationale en rompant de 
sa propre autorité l'équilibre de contrats conclus par Irii avec des 
sociétés étrangères Paragraphe Que le Gouvernement libanais ne peut 
apporter d'aménagements à la situation de la Cie du Port e t  de la 
Std Radio-Orient qu'en vertu d'un accord ou d'un arbitrage Paragraphe 
Que le Gouvernement libanais est tenu de réparer le préjudice subi 
par la Cie du Port et la Sté Radio-Orient jusqu'à la date de la décision 
de la Cour par les mesures qui ont empèché ces Sté3 de fonctionner 
selon lcs règles qu'il devait observer Fin de citalion Stop Texte intégral 
requête vous sera incessamment notifié. 

4. LE GREFFIER ADJOINT AU MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DU 
LIBAN 

14 février 1959. 
hlonsieur le Ministre, 

Comme suite à mon télégramme de ce jour - dont Votre Excellence 
voudra bien trouver ci-joint copie - j'ai l'honneur de vous confirmer 
que le Gouvernement de la République française a déposé au Greffe 
de la Cour internationale de Justice, le 13 février 1959. une requête 
enregistrée le même jour, introduisant contre le Gouvernement du 
Liban une instance relative à la Compagnie du Port, des Quais et 
Entrepôts de Beyrouth et à la Société Radio-Orient. Cette requête 
vise l'article 23 de l'Accord conclu le 24 janvier 1948 entre la France 
et le Liban. 

Votre Excellence voudra bien trouver ci-joint une photocopie de la 
requête, dont jc lui enverrai incessamment des exemplaires imprimés 
et certifiés conformes. 

J'attire à cette occasion votre attention sur l'article 35 du Règlement 
de la Cour qui dispose (paragraphe 3) que la Partie contre laquelle la 
requéte est présentée et à laquelle elle est communiquée doit, en accusant 
la réception de cette communication ou sinon le plus tôt possible. faire 
connaitre à la Cour le nom de son agent et (paragraphe 5) que la dési- 
gnation de l'agent doit être accompagnée de l'indication du domicile 
élu au siège de la Cour et auquel seront adressées toutes les commu- 
nications relatives à l'affaire en cause. 

J'ai également l'honneur de vous faire connaître que la question de 
la fixation des délais pour la présentation des pièces de la procédure 
écrite en cette affaire fera l'objet d'une communication ultérieure de 
ma part. A cet égard, je crois devoir attirer votre attention sur I'ar- 
ticle 37, paragraphe premier, du Règlement. 

Veuillez agréer, etc. 
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5. THE DEPUTY-REG~STRAR TO THE SECRETARY-GESERM OF THE USlTEU 
SATIOXS (te(egra?n) 

14 February ~ g j g .  

With reference Article 40 paragraph 3 Statute have honour inform 
you that French Governmeiit filed Friday February 13th application 
instituting proceedings against Republic of Lebanon in case conccrning 
Compagnie du Port des Quais et  des Entrepôts de Beyrouth and Société 
Radio-Orient Stop Certified true copies application in hilingual edition 
follow. 

6. THE DEPUTY-REGISTR.AR TO THE SECRETARI--GETERAL OF THE USITEU 
SATIOSS 

14 February Igjg.  
Sir, 

With reference to my telegram of to-day's date a copy of which is 
enclosed herewith. 1 have the honour to confirm that on February 13th. 
Igjg  the French Government filed an Application institiiting proceedings 
against the Rcpublic of Lcbanon in the case concerning the Compug?~ie 
du Port, des Quais et E~itrepBls de Beyroz~th and the Société Rudio-Orient. 

1 should be grateiiil if, in accordancc with Article 40, paragraph 3, 
of the Statute of the Court you would be good enough to iiotify the 
Members of the United Nations of the filing of this Application. For 
this purpose. 1 shall forward to you as soon as possible one hundred 
certiîied true copies of the Application marked "Attention Director, 
General Legal Division". 

1 have. etc. 

14 février rgjg. 
Ilonsieiir I'Ageiit, 

J'ai l'honneur d'accuser la réception de la lettre du 6 février 1959 
ar  laquelle vous soumettez une requête du Gouvernement de la 

!&publique française, introduisant devant la Cour internationale de 
Justice une instance contre le Gouvernement de la République libanaise 
au sujet de la Compagnie du Port, des Quais et  des Entrepôts de 
Beyrouth et  de la Société Radio-Orient. Cette lettre m'a été transmise 
par lettre du 13 février 1959 que S. Exc. hf. 1'Ambassadeiir de France 
aux Pays-Bas m'a remise le mlme jour. 

J'ai pris bonne note de votre désignation comme agent du Gouver- 
nement français en cette afiaire et  de votre élection de domicile à 
l'ambassade de France à La Haye. 

J'ai également I'honiieur de vous informer que le dépbt de cette 
requéte a été notifié télégraphiquement par mes soins, le 14 février 
Igjg, à JI. le Ministre des Affaires étrangères du Liban. 
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J'ajoute que la question de la fixation des délais pour la présentation 
des pieces de la procédure écrite en cette affaire fera l'objet de com- 
munications ultérieures. A ce propos, je signale à votre attention 
l'article 37, paragraphe I, du Reglement de la Cour. 

Veuillez agréer, ctc. 

8. LE GREFFIER I\DJOINT A L'AMBASSADEUR DE FRASCE A U X  PAYS-RAS 

14 février 1959. 
Monsieur l'Ambassadeur, 

J'ai l'honneur d'accuser réception de la lettre du 13 février Igjg  
que Votre Excellence a bien voulu me remettre le jour mème et par 
laquelle elle m'a transmis une requéte du Gouvernement de la Képu- 
blique française introduisant devant la Cour internationale de Justice 
une instance contre la République libanaise au sujet de la Compagnie 
du Port. des Quais et Entrepôts de Beyrouth et  de la Société Radio- 
Orient. 

J'ai pris note de la désignation du prof. André Gros, jurisconsulte 
du ministère des Affaires étrangères, comme agent du Gouvernement 
de la République française dans cette affaire et  de l'élection de domicile 
de l'agent à l'ambassade de France à La Haye. 

Pour me conformer aux dispositions de l'article 40, par. 2. du Statut, 
j'ai adressé ce jour à la Partie adverse un tblégramme l'avisant du 
dépôt de la reqiiète et  une lettre lui en envoyant la copie. 

Veuillez agréer, etc. 

9. LE GREFFIER ADJOIST AU ~ I I S ~ S T R E  DES AFFAIRES É T R A N G ~ R E S  
D'AFGHASISTAN ' 

23 février 1959. 
Monsieur le Ministre, 

Le 13 février 1959, l'ambassadeur de France aux Pays-Bas a déposé 
au Greffe de la Cour internationale de Justice une requête par laquelle 
le Gouvernement f r a n ~ a i s  a introduit contre la République libanaise 
une instance relative à la Compagnie du Port, des Quais et  des Entre- 
pôts de  Beyrouth et  la Société Radio-Orient. 

J'ai l'honneur, à toutes fins utiles, de transmettre ci-joint à Votre 
Excellence un exemplaire de cette requête. 

Veuillez agréer, etc. 

1 La m6rne communication a 6th adress6e à tous les autres États  hlernbres des 
r a t i o n s  Unies ainsi qu'aux États non Jlernbres qui sont parties au Statut .  



23 février 1959 
hfonsieur le Afinistre, 

Le 13 février 1959, l'ambassadeur de France aux Pays-Bas a déposé 
au Greffe de la Cour internationale de Justice une requête par laquelle 
le Gouvememeiit français a introduit contre la République libanaise 
une instance relative à la Compagnie du Port, des Quais et des Entre- 
p6ts de Beyrouth et la Société Kadio-Orient. 

I fe  référant à l'article 40, paragraphe 3, du Statut de la Cour, j'ai 
l'honneur de transmettre ci-joint à Votre Excellence un exemplaire de 
cette requête. 

Veuillez agréer, etc. 

II. LE GREFFIER ADJOINT AU MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DU 
LIBAN 

II mars Igjg. 
Ilonsieur le Ministre, 

hIe référant aux communications en l'affaire de la Compagnie du 
Port, des Quais et des Entrepôts de Beyrouth et de la Société Radio- 
Orient (France c. Liban) que j'ai adressées à Votre Excellence les 
14 et  23 février 1959, je me permets d'attirer votre attention sur le 
fait que la Cour. appliquant l'article 37 du Règlement, paragraphe 2, 
sera prochainement amenée à rendre une ordonnance pour fixer notam- 
ment les délais pour la présentation des pièces de la procédure écrite. 
A cette fin, il serait désirable que la Cour puisse disposer de rensei- 
gnements quant aux vues des deux Parties. 

Pour permettre à la Cour d'obtenir des informations sur les vues 
de votre Gouvernement, je vous serais très obligé de bien vouloir me 
faire savoir si la nomination de l'agent du Gouvernement du Liban 
interviendra sous peu, ou bien si c'est à Votre Excellence que je conti- 
nuerai à m'adresser. J'ajoute d'ailleurs que l'intention du Président 
n'est pas de convoquer les agenis. mais de s'informer par lettres auprès 
des Parties. 

Veuillez agréer, etc. 

12. LE G R E F F I E I ~  ADJOINT A U  MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DU 
LIBAN 

21 avril 1gj9. 
Monsieur le Ministre, 

Par ma lettre du II mars xqjg, je me suis référé aux communications 
que j'avais adressées à Votre Excellence les 14 et  23 février 1959 en 
l'affaire de la Compagnie du Port de Beyrouth et de la Société Radio- 
Orient. Je lui ai rappelé la question de la désignation d'un agent aux 
termes de l'article 3j. paragraphe 3, du Règlement et j'ai ajouté qu'aux 

' La mème communication a été adressée aux autres Etats non Membres des 
Nations Unies et non parties au Statut auxquels la Cour est ouverte aux termes 
de l'Article 35, par. 2 du Statut. 
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fins de l'ordonnance à rendre  roch haine ment Dar la Cour oour la fixation 
d, délais pour le dépôt des' premières pièc'es de la p;océdure écrite, 
il serait désirable que la Cour puisse disposer de renseimements quant 
aux vues des Parties. 

- 
J'ai aujourd'hui l'honneur de renouveler ma référence à l'article 35, 

paragraphe 3, du R$glement, relatif à la désignation d'un agent. J'ai 
également l'honneur de porter à la connaissance de Votre Excellence 
que l'agent du Gouvernement français, qui devra déposer la premikre 
de ces pièces. a fait savoir qu'il souhaitait disposer de deux mois. A 
cet égard, j'attacherais du prix à être également avisé le plus rapidement 
possible des vues de votre Gouvernement: je pourrais alors en informer 
la Cour avant qu'elle ne rende son ordonnance. 

Veuillez agréer, etc. 

13. LE GREFFIER ADJOINT AU MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANG~RES DU 
LIBAN (télégramme) 

19 juin 1959. 

Référence mes communications concernant affaire Compagnie du 
Port de Beyrouth France contre Liban ai honneur informer Votre 
Excellence que Cour a fixé les délais our dépôt mémoire français au 
18 août 1959 et pour contre-mémoire Yibanais au 19 octobre 1959 Stop 
Suite procédure est réservée Stop Lettre suit. 

14. LE GREFFIER ADJOINT AU MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DU 
LIBAN ' 

19 juin 1959. 
Monsieur le Ministre, 

Me référant à mes communications des 14 et 23 fdvrier. du I r  ma? 
et  du 21 avril 1959. et c o n h a n t  mon télégramme de ce jour, j'ai 
l'honneur de porter à la connaissance de Votre Excellence que, par 
ordonnance du 18 juin 1959 ', la Cour a fixé comme suit la date d'ex- 
piration des délais pour le dépôt des piéces de la procédure écrite en 
l'affaire de la Compagnie du Port, des Quais et des Entrepôts de 
Beyrouth et de la Société Radio-Orient (France c. Liban): 
- pour le mémoire du Gouvernement de la République française, le 

18 août 1959; 
- pour le contre-mémoire du Gouvernement de la Rkpublique liba- 

naise, le 19 octobre 1959; 
la suite de la procedure est réservée. 

L'expédition officielle de l'ordonnance destinée à votre Gouvernement 
vous sera transmise prochainement. 

Veuillez agréer, etc. 

' La mème communication a ét6 adressée A I'agent du Gouvernement français. 
' Voir C. I .  J .  Recu~il rg.59. p. 160. 



15. LE GREFFIER ADJOINT AU MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DU 
LIBAN ' 

Monsieur le Ministre, 
26 juin ~ g j g .  

Me référant à ma lettre du 19 juin 1959, j'ai l'honneur de transmettre 
ci-joint à Votre Excellence l'expédition officielle, destinée à votre 
Gouvernement, de l'ordonnance du 18 juin 1959 par laquelle la Cour 
a fixé la date d'expiration des délais pour le dépôt des pièces de la 
procédure écrite en l'affaire de la Compagnie du Port, des Quais et 
des Entrepôts de Beyrouth et de la Société Radio-Orient (France c. 
Liban). 

Veuillez agréer, etc. 

16. LE GREFFIER EN EXERCICE A L'AGENT DU GOUVERNEMENT FRANÇAIS 

17 juillet 1959. 
- Monsieur l'Agent, 
Me référant à ma lettre du 26 juin 1959 relative au dépôt des pièces 

de la procédure écrite en l'affaire de la Compagnie du Port, des Quais 
et des Entrepôts de Beyrouth et de la Société Radio-Orient (France 
c. Liban), j'ai l'honneur de porter à votre connaissance que les conditions 
auxquelles la Cour participe aux frais d'impression des pièces de procé- 
dure ont été modifiées en 1958. Vous voudrez bien trouver ci-joint 
une note relative au nouveau système établi par la Cour. 

Veuillez agréer, etc. 

18 août 1959. 
Monsieur l'Agent, 

J'ai l'honneur d'accuser réception du mémoire ' du Gouvernement 
français en l'affaire de la Compagnie du Port, des Quais et des Entrepôts 
de Beyrouth et de la Société Radio-Orient, qui a été déposé par vos 
soins en un exemplaire original signé par vous, accompagné de cent 
exemplaires imprimés. Le dépôt de cette p ike  et des annexes qui y 
sont jointes a eu lieu dans le délai fixé par l'ordonnance du 18 juin 
1959, délai qui expire aujourd'hui. 

Les annexes jointes à ce mémoire constituent un volume imprimé 
contenant les annexes no I et  noS j à 77. Un volume séparé, déposé 
en un seul exem~laire et intitulé: «Port  de Bevrouth. documents 
constituant le scatut de la Concession » contieit notamment les 
annexes 2, 3 et 4 qui ne sont pas reproduites dans le volume d'annexes . . 
imprimé. 

Je fais tenir au Gouvernement du Liban et à MM. les membres de 
la Cour copie du mémoire et des annexes imprimées. En méme temps, 

- 

' La mème communication a et6 adressfe i l'agent du Gouvernement français. 
a Voir Premiere Partie. p. 13. 
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je porte à leur connaissance que le volume déposé en un seul exemplaire 
se trouve à leur disposition au Greffe. 

Veuillez agréer, etc. 

18. LE GREFFIER E N  EXERCICE AU hllNlSTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
DU LIBAN 

18 aoiit 1959. 
Monsieur le Ministre, 

J'ai l'honneur de transmettre ci-joint à Votre Excelience, en sept 
exemplaires dont deux certifiés conformes, le mémoire du Gouvernement 
de la République française en l'affaire de la Compagnie du Port, des 
Quais et des Entrepôts de Beyrouth et de la Société Radio-Orient. 
Cette pièce, accompagnée d'un volume d'annexes dont je vous remets 
également sept exemplaires, a été enregistrée au Greffe dans le délai 
fixé par l'ordonnance du 18 juin 1959. délai qui expire aujourd'hui. 

L'agent du Gouvernement de la République française a également 
déposé. en un seul exemplaire, un volume intitulé: <i Documents consti- 
tuant le Statut de la Concession ii, contenant notamment les annexes 2, 
3 et  4 qui ne sont pas reproduites dans le volume mentionné plus 
haut. qui contient les annexes no I et nm 5 à 77. 

Le volume déposé en un seul exemplaire se trouve au Greffe où il 
pourra être consulté par MM. les membres de la Cour et par les Parties. 

Veuillez agréer. etc. 

19. LE MINISTRE DU LIBAN A LONDRES ACCRÉDITÉ A LA HAYE AU 
PRÉSIDENT DE LA COUR 

g octobre 1959. 
Monsieur le Président, 

J'ai i'honneur de porter à votre connaissance que j'ai reçu des 
instructions de mon Gouvernement de demander à votre honorable 
Cour de proroger le délai de la remise de la note responsive du Gouver- 
nement libanais dans l'affaire de la Compagnie du Port de Beyrouth 
et de la Société Radio-Orient jusqu'au 31 décembre 195 E. Les raisons de force majeure qui ont empêché le ouvernement 
libanais de déposer cette note dans le délai prévu au rg octobre 1959 
sont les suivantes: 
I. - la remise en retard de la note française au Gouvernement 

libanais; 
2. - le déc&s survenu subitement - il y a une semaine - du Direc- 

teur du Contrôle des Sociétés concessionnaires qui était chargé 
de la préparation de cette note. 

Dans l'espoir qu'une suite favorable sera réservée à cette requête, 
je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma très 
haute considération. 

Le Ministre du Liban à La Haye: 
(Signé) Ibrahim EL AHDAB. 



12 octobre 1959. 
Monsieur l'Agent, 

Me référant à la communication téléphonique du Greffe de ce jour, 
j'ai l'honneur de vous adresser ci-joint copie certifiee conforme de la 
lettre par laquelle le ministre du Liban à Londres, accrédité à La Haye, 
m'a fait connaître que son Gouvernement demandait la prorogation 
du délai expirant le 19 octobre 1959 imparti à son Gouvernement pour 
le dépôt de son contre-memoire en l'affaire de la Compagnie du Port. 
des Quais et des Entrepôts de Beyrouth et  de la Société Radio-Orient 
(France c. Liban). 

J'ai pris bonne note que le délai envisagé vous paraissait acceptable 
et  je vous serais très obligé de bien vouloir me confirmer aussitbt que 
possible les vues de votre Gouvernement sur la demande formulée 
dans ladite lettre. 

Veuillez agréer. etc. 

21.' LE GREFFIER ADJOINT AU MINISTRE DU LIBAN A LA HAYE 

13 octobre 1959. 
Monsieur le Ministre, . . 

J'ai l'honneur d'accuser réception à Votre Excellence de la lettre 
du 9 octobre 1959 par laquelie vous sollicitez au nom de votre Gouver- 
nement la prorogation jusqu'au 31 décembre 1959 du délai expirant 
le 19 octobre 1959 imparti au Gouvernement libanais pour le dépôt 
de son contre-mémoire en l'affaire de la Compagnie du Port, des Quais 
e t  des Entrepôts de Beyrouth et  de la Société Radio-Orient (France 
c. Liban). 

Suivant la procédure habituelle, je n'ai pas manqué de porter cette 
demande à la connaissance de l'agent du Gouvernement français en 
le priant de me faire connaitre ses vues. Il m'a fait savoir qu'il ne 
voyait pas d'objection à ce qu'une suite favorable y fiit donnée. 

Je ne manquerai pas de vous faire connaître le moment venu la 
décision qui sera prise par la Cour à cet égard. 

Me référant au chiffre I du deuxième alinéa de votre lettre précitée, 
je tiens à préciser que le mémoire du Gouvernement français a été 
déposé au Greffe à la date fixée par l'ordonnance du 18 juin 1959 et 
transmis au ministre des Affaires étrangères du Liban le jour même. 
J'ajoute qu'a plusieurs reprises et pour la dernière fois le 21 avril 1959; 
le Greffe a signalé au Gouvernement libanais les dispositions de l'ar- 
ticle 35, paragraphe 3, du Reglement relatives à la désignation d'un 
agent et à l'indication d'un domicile élu par celui-ci au siège de la 
Cour. Ces dispositions ont précisément pour objet d'assurer que les 
communications adressées par le Greffe aux Parties en cause arrivent 
à destination sans retard. 

Les communications au Gouvernement libanais auxquelles je viens 
de me référer ont été adressées à S. Exc. le ministre des Affaires étran- 
géres: ceci en conformité du désir exprimé par lui dans sa lettre au 
Greffe (no 31741s. section politique) du 21 novembre 1946. Dans ces 
conditions, je crois bien faire, en attendant la désignation d'un agent 
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et  l'élection d'un domicile à La Haye - désignation et élection que 
je me permets de souhaiter prochaines - de faire tenir au ministre 
la copie de la lettre que j'adresse aujourd'hui à Votre Excellence. 

Je vous prie d'agréer, etc. 

22. LE GREFFIER ADJOINT AU MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DU 
LIBAN 

13 octobre 1959. 
Monsieur le Ministre, 

J'?i l'honneur d'adresser ci-joint à Votre Excellence copie de la lettre 
que je viens d'envoyer au ministre du Liban au Royaume-Uni. 

Me référant à mes communications des 14 février, II mars, 21 avril 
e t  I juin 1959. je serais tr&s obligé à Votre Excellence de bien vouloir 
me 9 aire connaître aussi rapidement que possible le nom de la personne 
que le Gouvernement libanais entend désigner comme son agent en 
cette affaire et le domicile élu par celui-ci au si&ge de la Cour. 

Je vous prie, etc. 

23. LE MINISTRE DES AFFAIRES ~TRANGÈRES DU LIBAN AU GREFFIER 
(lélétramme) 

13 octobre 1959. 

Excellence Ibrahim Ahdad ambassadeur Liban Londres et La Haye 
est désigné représentant Gouvernement libanais dans litige avec France 
relatif Compagnie Port Beyrouth et Société Radio-Orient StoP Confir- 
mons demande prorogation jusque fin décembre 1959 délai remise 
réponse libanaise raison force majeure. 

24. LE GREFFIER ADJOINT AU MINISTRE DES AFFAIRES OZRANGERES DU 
LIBAN 

14 octobre 1959. 
Monsieur le Ministre, 

J'ai l'honneur d'accuser réception du télégramme du 13 octobre 1959 
par lequel Votre Excellence a bien voulu me notifier la désignation 
de S. Exc. M. Ibrahim El-Ahdab, ambassadeur du Liban au Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et ministre aux Pays- 
Bas comme a ent du Gouvemement libanais en l'affaire de la Compagnie 
du Port. des buais e t  des Entre~Bts  de Bevrouth et  de la Société Radio- 
Orierit, ~ctueÏlcnitnt pendnnte'dc\$ant laSCi>iir entre le i;oii\.crne~eiit 
de II< Rcpiibliqiic friinjaise ct le Gou\.ernrmeiit de I,i Kt~~~ubli<~iie  
libanaise. 

J'ai pris bonne note de cette information que je n'ai pas manqué 
de communiquer à l'agent du Gouvemement franqais e t  aux membres 
de la Cour. 

J'ai pris ilote égnlcmcnt qiie votre télégramme confirmait la demande 
de prorogation jusqii'i la fin de décembre 1959 du dclai fixé polir le d&pGt 
dii contre-memuirc libnnais eii cette afi:iire, dernande qiii avait et6 



formulée dans la lettre de III. Ibrahim El-Ahdab à laquelle je me référais 
dans la communication que je vous ai adressée hier. Je me manquerai 
pas, le moment venu, de faire part à l'agent du Gouvernement libanais 
de la décision qui sera prise à cet égard par la Cour. 

Veuillez agréer. etc. 

14 octobre 1959 
Monsieur l'Agent, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, par télégramme du 
13 octobre 1959, le ministre des Affaires étrangéres du Liban m'a 
notifié la désignation de son agent en l'affaire de la Compagnie du 
Port, des Quais et des Entrepôts de Beyrouth et de la Société Radio- 
Orient. 

L'agent du Gouvernement libanais en ladite affaire est S. Exc. M. 
Ibrahim El-Ahdab, ambassadeur du Liban au Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord et ministre aux Pays-Bas. 

Veuillez agréer, etc. 

14 octobre 1959. 
Monsieur l'Ambassadeur. 

Par télégramme du 13 octobre, S. Exc. le ministre des Affaires 
étrangeres du Liban m'a fait connaître que Votre Excellence a été 
designée comme agent par le Gouvernement libanais en l'affaire, ac- 
tuellement pendante devant la Cour, de la Compagnie du Port, des 
Quais et des Entrepôts de Beyrouth et de la Société Radio-Orient 
(France c. Liban). 

J'ai pris bonne note de cette information et. à l'avenir, c'est donc 
à Votre Excellence que j'aurai l'honneur de m'adresser en cette affaire. 
Dès i présent, je crois devoir attirer votre attention sur le paragraphe 5 
de l'article 35 du Rkglement de la Cour, qui dispose que la désignation 
de l'agent doit être accompagnée de l'indication du domicile élu au 
siège de la Cour auquel seront adressées toutes les communications 
relatives à l'affaire. 

Je saisis cette occasion, etc. 

27. L'AGEST DU GOUVERNEMEST DE LA RÉPVBLIQUE FRANÇAISE AU 
GREFFIER 

14 octobre 1959. 
hlonsieur le Greffier, 

J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 12 octobre 1959 
ainsi que la copie certifiée conforme de la lettre du ministre du Liban 
à Londres, relatives à la prorogation du délai imparti par la Cour au 
Gouvernement libanais pour le dépôt du contre-mémoire en l'affaire 
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de la Compagnie du Port, des Quais e t  des Entrepôts de Beyrouth 
et de la Société Radio-Orient (France contre Liban). 

En  premier lieu, je confirme l'accord du Gouvernement de la Répu- 
blique. française à la demande de prorogation du délai expirant le 
19 octobre 1959 jusqu'au 31 décembre 1959. 

En second lieu, à la lecture de la lettre du ministre du Liban à La 
Haye, datée de Londres le 9 octobre 1959. je me vois dans l'obligation 
de rectifier l'indication portée comme première raison de force majeure 
ayant empêché le Gouvernement libanais de déposer le contre-mémoire 
dans le délai fixé au 19 octobre 1959. Le ministre du Liban à La Haye 
déclare en effet que K la note française I, aurait été remise en retard 
au Gouvernement libanais. Je n'ai pas besoin de rappeler que le mémoire 
du Gouvernement de la République française a été déposé dans le 
délai fixé par l'ordonnance du 18 juin 1959, ainsi que vous avez eu 
l'obligeance de m'en donner acte par lettre 31130 du 18 août 1959. 
L'article 43, paragraphe 3, du Statut de la Cour et  l'article 40 du 
Règlement de la Cour n'imposent aucune obligation à l'une des parties 
de remettre à l'autre partie les pièces de la procédure écrite et le Greffe 
est, pour les agents, le seul moyen officiel de communication. 

La cornespondance dans cette affaire devant être publiée par la Cour, 
vous comprendrez, Monsieur le Greffier, que je sois tenu de rectifier 
l'indication qui se trouve dans la lettre que vous avez eu l'obligeance 
de me communiquer. 

Veuillez agréer, etc. 
(Signé) André GROS. 

28. LE GREFFIER ADJOINT A L'AGENT DU GOUVERNEMENT DU LIBAN 
(télégramme) 

16 octobre 1959. 

Référence troisième alinéa ma lettre 13 octobre Stop Ai honneur 
vous informer que par ordonnance quinze octobre ' Cour a prorogi. 
délai pour contre-mémoire au vingt-neuf décembre 1g59Slop Expédition 
officielle ordonnance vous sera transmise prochainement. 

29. LE GREFFIER ADJOINT A L'AGENT DU GOUVERNEMENT FRANÇAIS 

16 octobre 1959. 
Monsieur l'Agent, 

J'ai l'honneur d'accuser la réception de la lettre du 14 octobre 1959 
par laquelle vous confirmez l'accord du Gouvernement de la République 
française à la demande de prorogation du délai pour le dépôt du contre- 
mémoire en l'affaire de la Compagnie du Port, des Quais et des Entrepôts 
de Beyrouth et  de la Société Radio-Orient. 

Je n'ai pas manque de transmettre copie de cette lettre A MM. Ics 
membres de la Cour et à M. l'agent du Gouvernement du Liban. 

Veuillez agréer, etc. 
. - 

- 

Voir C.  1. J .  Recueil 1959, p. 280. 



16 octobre 1959. 
Monsieur l'Ambassadeur, 

J'ai l'honneur d'envoyer ci-joint à Votre Excelience, pour son infor- 
mation, la copie d'une lettre que m'a adressée M. l'agent du Gouver- 
nement français en l'affaire de la Compagnie du Port, des Quais et 
des Entrepôts de Beyrouth et de la Société Radio-Orient et qui a trait 
à la demande de prorogation du délai pour le dépôt du contre-mémoire. 

Veuillez agréer, etc. 

16 octobre 1959. 
Monsieur l'Agent. 

Me référant à ma lettre du 12 octobre. j'ai l'honneur de porter à 
votre connaissance que, par ordonnance du 15 octobre 1959. la Cour 
a prorogé au 29 décembre 1959 la date.d'expiration du délai pour le 
dépôt du contre-mémoire du Gouvernement du Liban en l'affaire de 
la Compagnie du Port, des Quais et des Entrepbts de Beyrouth et 
de la Socibté Radio-Orient (France c. Liban). 

L'expédition officielle de l'ordonnance destinée à votre Gouvernement 
vous sera transmise prochainement. 

Veuillez agréer, etc. 

27 octobre Igj9. 
Monsieur i'Agent, 

Me référant à ma lettre no 30-435 du 16 octobre 1959, j'ai i'honneur 
de vous transmettre ci-joint l'expédition officielle, destinée à votre 
Gouvernement, de i'ordonnance du 15 octobre 1959. par laquelle la 
Cour a reporté au 29 décembre 1959 la date d'expiration du délai pour 
le dépôt du contre-mémoire du Gouvernement du Liban en l'affaire 
de la Compagnie du Port, des Quais et des Entrepôts de Beyrouth et 
de la Sociét6 Radio-Orient (France c. Liban). 

Veuillez agréer, etc. 

27 octobre 1959. 
Monsieur le Greffier, 

Je me réfere à votre lettre no 30426 du 13 octobre 1959 par laquelle 
vous avez bien voulu m'accuser réception du télégramme portant ma 
désignation comme agent du Gouvernement libanais en l'affaire. actuelle- 
ment pendante devant la Cour internationale de Justice, de la C'e  

La meme communication a 6th téddress6e à l'agent du Gouvernement du Liban. 
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du Port, des Quais et des Entrepôts de Beyrouth et de la Sociét& .. 
Radio-Orient. 

J'ai l'honneur de vous prier de bien vouloir m'informer si ma qualit6 
de ministrt, pléiiipotentiaire üccréditc' auprt's de Ça Ilajesté la Keine 
des k'avs-Ras. et residnnt Londres. mc dispense de devoir elire domicilç 
au siège de la Cour. Dans l'affirmative, jevous serai reconnaissant de 
bien vouloir continuer me faire parvenir toutes les communications 
relatives à l'affaire dont il s'aeit l'adresse de l'ambassade du Liban - a Londres. 

Veuillez agréer, etc. 
(Signé) Ibrahim EL AHDAB 

34. LE GREFFIER ADJOINT A L'AGENT DU GOUVERNEMENT DU LIBAN 

30 octobre 1959. 
Monsieur l'Ambassadeur, 

Me référant mes lettres des 16 et 27 octobre 1959, j'ai l'honneur 
de communiquer ci-joint à Votre Excellence une note relative au dépôt 
des pièces de la procédure ecrite en l'affaire de la Compagnie du Port, 
des Quais et des EntrepGts de Beyrouth et de la Société Radio-Orient 
(France c. Liban). 

Je me permets d'attirer tout particulièrement l'attention de Voto 
Excellence sur le fait qu'au cas où le Gouvernement libanais desirera!t 
faire imprimer son contre-mémoire par l'imprimeur de la Cour. il 
conviendrait que celui-ci fût approché directement. 

Veuüiez agréer, etc. 

z novembre 1959. 
Monsieur l'Ambassadeur, 

Par sa lettre du 27 octobre 1959, dont j'ai l'honneur de lui accuser 
la réception, Votre Excellence demande des informations touchant 
l'application de l'article 35, paragraphe 5 ,  du Règlement de la Cour 
(élection de domicile à La Haye). 

J'ai l'honneur de préciser que cette disposition a pour objet de 
permettre au Greffier de s'acquitter entièrement de sa tâche concernant 
les communications de la Cour un agent en s'assurant qu'elles sont 
parvenues à l'adresse qu'il a lui-même indiquée à La Haye. La Partie 
intéressée est dès lors considéree comme ayant reçu ces communications. 

Je voudrais à ce propos attirer votre attention sur ce qui suit. Dans 
le passé (et c'est aussi le cas dans une affaire actuellement pendante) 
des États qui n'ont pas de mission diplomatique installée à La Haye 
de façon permanente ont, a p r b  entente avec une mission diplomatique 
ou un consulat, indique celle-ci ou celui-ci comme adresse. D'autres ont 
préféré indiquer un bureau d'avocats néerlandais. Je voudrais aussi 
signaler qu'en fait, il ne s'agit pas d'une lourde obligation, pouf la 
personne ou la chancellerie choisie qui aura simplement à veiller a la 
transmission rapide des communications à l'agent et à juger s'il y a 



lieu de lui faire un message par télégraphe ou par téléphone. Au surplus, 
le Greffe a souvent reçu d'un agent la demande de lui faire tenir direc- 
temelit, à l'adresse où il se trouve réellement, copie des communications 
qui lui sont adressées au domicile élu à La Haye. Il a toujours ét& 
donné satisfaction à de telles demandes. Le Greffe est même prêt à 
prendre contact par téléphone avec l'agent quand celui-ci se trouve 
en un lieu qu'on peut atteindre facilement de La Ha e ce qui est le cas 
pour Votre Excelience. Mais cet arrangement est o z ~ e u x :  par l'envoi 
des communications au domicile élu, le Greffier aura satisfait au devoir 
que lui trace le Règlement. 

J'ajoute que cette disposition du Règlement a précisément pour objet 
d'éviter le malentendu qui s'est élevé récemment: je me permets de me 
référer à ce sujet à votre lettre du g octobre 1959, deuxième alinéa, 
no I, à ma lettre du 13 octobre, quatriéme alinéa, et à la lettre du 
14 octobre de M. l'agent du Gouvernement français, troisième alinéa. 

Votre Excellence voudra sans doute me faire part de la décision 
qu'elle prendra en la matière. Je reste à votre disposition pour vous 
donner toutes informations complémentaires: je pourrais aussi, si vous 
en exprimez le désir, vous faire tenir une liste des principaux cabinets 
d'avocats à La Haye. 

Veiiillez agréer, etc. 

19 novembre 1959. 
Monsieur l'Agent, 

J'ai l'honneur de vous informer que le Greffe de la Cour internationale 
de Justice a établi à i'usage de MM. les membres de la Cour une traduction 
en anglais ' du mémoire du Gouvernement de la République française 
en l'affaire de la Compagnie du Port, des Quais et des Entrepats de 
Beyrouth et de la Société Radio-Orient. A toutes fins utiles, je joins à 
cette lettre un exemplaire de cette traduction. 

àle référant à l'article 39, paragraphe 4, du Règlement de la Cour, 
aux termes duquel c i  le Gremer n'est pas tenu d'établir les traductions 
des pièces de la procédure écrite u, je me permets de vous rappeler 
que la traduction dont il s'agit ne présente aucun caractère officiel. 

\'euillez agréer, etc. 

37. L'AGENT DU GOUVERNEMENT DU LIBAN AU GREFFIER (télégramme) 

14 décembre 1959. 

Référence votre lettre no 30536j26252 deux novembre 1959 StoP 
Avons élu domicile ambassade République arabe unie Bonveg no un 
La Haye Stop Lettre suit Stop. Ibrahim EL-AHDAB, Agent du Gouverne- 
ment du Liban. 

- 

' La même communication a &té adressée à i'agent du Gouvernement du Liban. 
' Non reproduite. 
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38. LE GREFFIER ADJOINT A L'AGENT DU GOUVERNE~IENT DU LIBAN 
(téle'g~amme) 

14 décembre 1959. 

Reçois votre télégramme dorit je prends note Stop Vous accuse 
réception par lettre à nouvelle adresse. 

39. LE GREFFIER ADJOINT A L'AGENT DU GOUVERNEMEST DU LIBAN 

14 décembre 1959. 
hlonsieur l'Ambassadeur, 

Par télégramme du 12 décembre 1959, Votre Excellence veut bien 
me faire savoir qu'elle a élu domicile à l'ambassade de la République 
arabe unie, no I Borweg, à La Haye, aux fins de l'affaire de la Com- 
pagnie du Port, des Quais et des Entrepôts de Beyrouth et de la Société 
Radio-Orient. 

Je n'ai pas manqué de prendre note de ce qui précède et correspondrai 
désormais avec Votre Excellence à cette adresse. 

En vous remerciant de votre obligeante communication, je vous 
prie d'agréer, etc. 

14 décembre 1959. 
hionsieur le Greffier, 

Suite à mon cible no 2084 en date du 12 courant, j'ai l'honneur de 
porter à votre connaissance que j'ai élu domicile à l'ambassade de la 
République arabe unie à La Haye, Bonveg 1, qui veillera à la trans- 
mission des communications émanant de la Cour internationale de 
Justice. 

Voudriez-vous me faire parvenir à Londres copies des communications 
qui sont adressées à mon domicile à La Haye, et en cas d'urgence me 
téléphoner, comme vous avez suggeré de le faire, par votre lettre 
no 30536/26252 en date du 2 novembre dernier? 

Tout en vous remerciant d'avance, veuillez agréer, etc. 

(Signé) Ibrahim EL AHDAB. 

16 décembre 1959. 
Xonsieur l'Agent, 

J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que, par un télégramme 
du 12 décembre 1959, M. l'agent du Gouvernement du Liban en l'affaire 
de la Compagnie du Port, des Quais et des Entrepôts de Beyrouth et 
de la Société Radio-Orient m'a fait savoir qu'il avait élu domicile à 
l'ambassade de la République arabe unie à La Haye. 

Veuillez agréer. etc. 



17 décembre 1959 
Monsieur l'Ambassadeur, 

J'ai l'honneur d'informer Votre Excellence que le Greffe de la Cour 
internationale de Justice a établi à l'usage de MM. les membres de la 
Cour une t r a d u c t h  en anglais des annexes au mémoire du Gouver- 
nement de la République française en l'affaire de la Compagnie du 
Port, des Quais et des EntrepBts de Beyrouth et de la Société Radio- 
Orient. A toutes fins utiles. ie ioins à cette lettre un exemolaire de . ,  3 

cette traduction. 
Me référant à l'article 39, paragraphe 4, du Règlement de la Cour, 

aux termes duquel a le Greffier n'est pas tenu d'établir les traductions 
des pièces de la procédure écrite », je me permets de rappeler à Votre 
ExceUence que la traduction dont il s'agit ne présente aucun caractère 
officiel. 

Veuillez agréer, etc. 

18 décembre 1959. 
Monsieur l'Ambassadeur, 

Par lettre du 14 décembre 1959, dont j'ai l'honneur d'acciiser la 
réception, Votre Excellence a bien voulu me confirmer le câble du 
12 décembre relatif à son élection de domicile à La Haye aux fins de 
l'affaire de la Compagnie du Port, des Quais et des Entrepôts de 
Beyrouth et de la Société Radio-Orient. 

Conformément à la demande de Votre Excellence, je me manquerai 
pas d'adresser à Londres copie des communications qui seront faites 
à La Haye et, en cas d'urgence, de téléphoner directement à Votre 
ExceUence. 

Veuillez agréer, etc. 

44. LE GREFFIER ADJOINT h L'.~GENT DU GOUVERNEMENT DU LIBAN 

23 décembre 1959. 
Monsieur l'Agent, 

J'ai l'honneur d'accuser la réception de votre lettre du 23 décembre 
1959, à laquelle étaient joints cinq exemplaires imprimes signés par 
vous et datés du 20 décembre 1959 et cent exemplaires imprimés 
ordinaires des exceptions préliminaires présentées par le Gouvernement 
de la République libanaise en l'affaire de la Compagnie du Port, des 
Quais et des Entrepôts de Beyrouth et de la Société Radio-Orient. 

Le document. en question a été enregistré au Greffe dans le délai 
fixé par l'ordonnance du 15 octobre 1959 pour le dépôt du contre- 
mémoire. 

' La mème communication a ftf adressee à l'agent du Gouvernement français. 
' Non reproduite. 
' Voir Premihre Partie. p. 55. 
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Conformément aux dispositions de l'article 62, paragraphe 3, d u  
Réalement, le dépôt des exceptions préliminaires suspend la procédure 
surle  fond. 

Je vous ferai connaitre le plus tôt possible le délai qui sera fixé par 
le Président pour la présentation par le Gouvernement de la République 
française de l'exposé écrit de ses observations et  conclusions sur lesdites 
exceptions préliminaires. 

Veuillez agréer, etc. 

23 décembre 1959. 
Monsieur l'Agent, 

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint en sept exemplaires dont 
deux certifiés conformes, les exceptions préliminaires présentées par le 
Gouvernement de la République libanaise en l'affaire de la Compagnie 
du Port, des Quais e t  des Entrepats de Beyrouth et de la Société 
Radio-Orient. 

Ce document a été enregistré au Greffe dans le délai fixé par l'or- 
donnance du 15 octobre 1959 pour le dépôt du contre-mémoire. 

Conformément aux dispositions de l'article 62, paragraphe 3, du 
Règlement, le dépat de ces exceptions préliminaires suspend la procédure 
sur le fond. Je vous ferai connaître le plus, tôt possible le délai qui 
sera fixé par le Président pour la présentation par le Gouvernement 
de la République française de l'exposé écrit de ses observations et  
conclusions sur lesdites exceptions préliminaires. 

Veuillez agréer, etc. 

6 janvier 1960. 
Monsieur l'Agent, 

Me référant A ma lettre du 23 décembre 1959, j'ai l'honneur de 
porter A votre connaissance que le Président de la Cour a, par ordon- 
nance ' en date de ce jour, fixé au IO février 1960 la date d'expiration 
du délai pour le dépôt des observations et conclusions de la République 
française sur les exceptions préliminaires présentées par le Gouverne- 
ment de la République libanaise en l'affaire de la Compagnie du Port, 
des Quais et des Entrepats de Beyrouth et  de la Société Radio-Orient. 

Je ne manquerai pas de vous faire tenir incessamment l'expédition 
officielle de l'ordonnance, destinée à votre Gouvernement. 

Veuillez agréer, etc. 

1 La méme communication a 6tB adreçobe à l'agent du Gouvernement du Liban. 
Voir C. 1. J .  Recueil 1960. p. 3. 



16 janvier 1g6o. 
Monsieur l'Agent, 

,Me référant à ma lettre du 6 janvier 1960. j'ai l'honneur de vous 
envoyer ci-joint l'expédition officielle de l'ordonnance de ce même jour. 

Veuillez agréer, etc. 

rer février 1960. 
Monsieur l'Agent, 

J'ai l'honneur de vous informer que le Greffe de la Cour internationale 
de Justice a établi à l'usage de KM. les membres de la Cour une tra- 
duction en anglais ' des exceptions préliminaires du Gouvernement du 
Liban en l'affaire de la Compagnie du Port. des Quais et des Entrepôts 
de Beyrouth et de la Société Radio-Orient. A tontes fins utiles, je joins 
à cette lettre un exemplaire de cette traduction. 

Me référant l'article 39, paragraphe 4, du Règlement de la Cour. 
aux termes duquel e le Greffier n'est pas tenu d'établir les traductions 
des pièces de la procédure écrite II, je me permets de vous rappeler 
que la traduction dont il s'agit ne présente aucun caractère officiel. 

Veuillez agréer, etc. 

49. LE GREFFIER EN EXERCICE A L'AGENT DU GOUVERNEMEST DU LIBAN 

IO février 1960. 
l\lonsieur l'Ambassadeur, 

J'ai l'honneur de transmettre ci-joint à Votre Excellence, en sept 
exemplaires dont deux certifiés conformes, les observations et conclu- 
sionsS du Gouvernement de la République française sur les exceptions 
préliminaires présentées par le Gouvernement de la République libanaise 
en l'affaire de la Compagnie du Port, des Quais et des Entrepôts de 
Beyrouth et de la Société Radio-Orient. Ce document a été enregistré 
au Greffe dans le délai fixé par l'ordonnance du 6 janvier 1g60, délai 
qui expire aujourd'hui. 

Veuillez agréer, etc. 

12 février 1960. 
Monsieur l'Agent, 

Vous avez bien voulu me faire tenir. en trois exemalaires o r i ~ n a u x  
accompagnés de cent exemplaires imprimés, les obseriations et conclu- 
sions du Gouvernement de la République française sur les exceptions 

' La même communication a et6 adressee à l'agent du Gouvernement du Liban. 
Non reproduite. 

' Voir Premiere Partie, p. 75. 
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préliminaires présentées par le Gouvernement de la République libanaise 
en l'affaire de la Compagnie du Port, des Quais et des Entrepôts de 
Beyrouth et  de la Société Radio-Orient. 

J'ai !'honneur d'accuser la réception de ce dépôt qui a eu lieu dans 
le délai prescrit par l'ordonnance du 6 janvier 1960. 

Veuillez agréer, etc. 

51. LE GREFFIER ADJOINT A L'AGENT DU GOUVERNEMENT FRANÇAIS' 

18 février 1960. 
Monsieur l'Agent, 

J'ai l'honneur de vous informer que le Greffe de la Cour internationale 
de Justice a établi à l'usage de MM. les membres de la Cour une tra- 
duction en anglais des observations et conclusions du Gouvernement 
de la République française en l'affaire de la Compagnie du Port, des 
Quais e t  des Entrepôts de Beyrouth et de la Société Radio-Orient. 
A toutes fins utiles, je joins à la présente lettre un exemplaire de cette 
traduction. 

Me référant à l'article 39, paragraphe 4, du Règlement de la Cour, 
aux termes duquel « l e  Greffier n'est pas tenu d'établir les traductions 
des pièces de la procédure écrite n, je me permets de vous rappeler 
que la traduction dont il s'agit ne présente aucun caractère officiel. 

Veuillez agréer, etc. 

22 fkvrier 1960. 
Monsieur l'Ambassadeur, 

Me référant à mes lettres du 18 août et du 19 novembre 1959 et à 
l'article 40, paragraphe 5, du Règlement de la Cour, j'ai l'honneur de 
transmettre, en sept exemplaires, à Votre Excellence un erratum à 
apporter, sur la demande de M. l'agent du Gouvernement français, au 
texte imprimé du mémoire du Gouvernement français eu l'affaire de 
la Compagnie du Port, des Quais et des Entrepôts de Beyrouth et  de 
la Sociétk Radio-Orient. 

J'y joins, également en sept exemplaires, un erratum à apporter en 
consequence à la traduction en anglais de ce document établie par les 
soins du Greffe. 

Veuillez agréer, etc. 

22 fevrier 1960 
Monsieur l'Agent, 

Par lettre du 5 février 1960, vuus avez bien voulu.me communiquer, 
afin que ie le transmette à l'imprimeur et le fasse distribuer, un erratum . . 

1 La même communication a &té adressee à L'agent du Gouvernement du Liban. 
a Non reproduite. 
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au mémoire du Gouvernement de la République française en l'affaire 
de la Compagnie du Port, des Quais e t  des Entrepôts de Beyrouth 
et de la Société Radio-Orient. 

En accusant la réception de cette communication, j'ai l'honneur de 
vous faire connaître que, conformément à l'article 40, paragraphe 5, 
du Règlement de la Cour, cet erratum a, avec l'approbation du Président, 
été transmis à M. l'agent du Gouvernement libanais. 

L'erratum ayant été imprimé par les soins du Greffe en cent vingt- 
cinq exemplaires, j'ai l'honneur de vous en adresser ci-joint dix. 

Me référant à ma lettre du 19 novembre 1959, j'ai également l'honneur 
de vous adresser ci-joint un exemplaire d'un erratum à apporter en 
conséquence à la traduction en anglais, établie par les soins du Greffe, 
du mémoire du Gouvernement français. 

Veuillez agréer, etc. 

3 mars 1960. 
Monsieur le Greffier, 

J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que le Gouvernement 
libanais, apres accord avec le Gouvernement français établi par échange 
de correspondance, estime qu'il serait très souhaitable, pour procéder 
à un règlement amiable de i'affaire du Port de Beyrouth, qu'un délai 
soit demandé à la Cour internationale de Justice avant la fixation 
définitive du débat oral sur les exceptions prbliminaires qu'il avait 
déposées auprès de la Cour. 

Aussi, e t  conformément aux instmctions qui m'ont été communiquées 
par mon Gouvernement, je demande à l'honorable Cour de bien vouloir 
prévoir l'ouverture du débat oral pour le 15 juin 1g6o. étant entendu 
que le Gouvernement français doit faire la même demande par l'inter- 
médiaire de son agent. 

Veuillez agréer, etc. 
(Signé) Ibrahim EL AHDAB. 

IO mars 1960. 
Monsieur le Greffier, 

Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République libanaise se sont mis d'accord, dans un échange de 
lettres que vous voudrez bien trouver ci-joint. pour estimer qu'il serait 
très souhaitable de laisser un certain délai aux parties intéressées au 
reglement amiable de l'affaire du Port de Beyrouth, avant de fixer 
définitivement le débat oral sur les exceptions préliminaires soulevées 
par le Gouvernement libanais en cette affaire. En vous transmettant 
cet échange de lettres, j'ai l'honneur de vous prier de bien vouloir en 
donner connaissance à la Cour, afin qu'elle puisse en tenir compte dans 



toute la mesure du possible au moment oh sera examide la uestion 
de la fixation du débat oral sur les exceptions préliminaires du touver -  
nement libanais. 

Veuillez agréer, etc. 
(Signé) André GROS. 

Appendice I 

Lettre du Président du Conseil des ministres du Liban à l'ambassadeur 
de France au Liban 

Beyrouth, le février 1960. 
Monsieur l'Ambassadeur. 

J'ai l'honneur de confirmer à Votre Excellence, après notre conver- 
sation du 28 janvier 1960, que le Gouvernement libanais estime, comme 
le Gouvernement français. qu'il serait trhs souhaitable. our procéder 
à un rhglement amiable de l'affaire du Port de Beyrout FI , qu'un délai 
soit demandé à la Cour avant la fixation définitive du débat oral sur 
les exceptions préliminaires du Gouvernement libanais. 

Celui-ci donne instruction à son agent de demander à la Cour de 
prévoir l'ouverture du débat oral pour le 15 juin 1960, étant entendu 
que le Gouvernement français donne l a  même instruction à son agent. 

Je vous prie d'agrber. etc. 
(Signe) Rachid KARAMÉ. 

- 
Appendice 2 

Lettre de l'ambassadeur de France au Liban au Président du Conseil 
des ministres du Liban 

No 48 Beyrouth, le rer février 1960. 

Monsieur le Président, 
J'ai l'honneur de confirmer à Votre Excellence, après notre conver- 

sation du 28 janvier 1960, que le Gouvernement français estime, comme 
le Gouvernement libanais, qu'il serait tres souhaitable, pour procéder 
à un rhglement amiable de l'affaire du Port de Beyrouth, qu'un délai 
fiit demandé à la Cour avant la fixation définitive du débat oral sur 
les exceptions préliminaires du Gouvernement libanais. 

Le Gouvernement français donne instmction à son agent de demandef 
à la Cour de prévoir l'ouverture du débat oral pour le 15 ,juin 1960, 
étant entendu que le Gouvernement libanais donne la même instmctlom 
à son agent. 

Veuillez agrber, etc. 
(Signé) Louis ROCHE. 

56. LE GREFFIER ADJOINT A L'AGENT DU GOUVERNEMENT DU LIBAN 

IO mars 1960 
Monsieur l'Ambassadeur, 

Par lettre du 3 mars 1960, Votre Excellence veut bien me faire savoir 
que son Gouvernement. après accord avec le Gouvernement français 



établi par échange de correspondance, estime qu'il serait très souhai- 
table, pour procéder à un règlement amiable de l'affaire du Port de 
Beyrouth, qu'un délai soit demandé à la Cour internationale de Justice 
avant la fixation définitive du débat oral sur les exceptions préliminaires 
qu'il avait déposées auprès de la Cour; et elle demande à la Cour de 
prévoir l'ouverture du débat oral pour le 15 juin 1960, étant entendu 
que le Gouvernement français doit faire la même demande par I'inter- 
médiaire de son agent. 

En accusant la réception de votre lettre, j'ai l'honneur de porter à 
votre connaissance que j'ai en effet reçu de M. l'agent du Gouvernement 
français une lettre (avec annexes) datée de ce jour, dont une copie est 
jointe au présentpli. Je n'ai pas manqué de porter le contenu de ces 
communications à la connaissance de MM. les membres de la Cour. 

D'autre part, je transmets à X. l'agent du Gouvernement français 
copie de votre lettre. en l'informant de ce qui préchde. 

Veuillez agréer, etc. 

IO mars 1960. 
hlonsieur l'Agent, 

Par lettre datée de ce jour, vous voulez bien me faire tenir copie 
d'un échange de lettres du iei février 1960 entre le Président du Conseil 
des ministres du Liban et l'ambassadeur de France au Liban, relatives 
à la date d'ouverture des audiences sur les exceptions préliminaires en 
l'affaire de la Compagnie du Port de Beyrouth. 

En accusant la réception de votre communicat~on, j'ai l'honneur de 
porter à votre connaissance que j'ai, à ce même sujet, reçu de AI. 1 agent 
du Gouvernement libanais une lettre du 3 mars 1960 dont une copie 
est jointe au présent pli. Je n'ai pas manqué de porter le contenu de 
ces communications à la connaissance de MM. les membres de la Cour. 

D'autre part. je transmets à M. l'agent du Gouvernement du Liban 
la copie de votre communication en l'informant de ce qui précéde. 

Veuillez agréer, etc. 

58. THE LEGAL ADVISER OF THE DEPARTMENT OF STATE OF THE UNITED 
STATES OF AMERICA TO THE REGISTRAR 

. March 7, 1960. 
Sir: 

In accordance with the provisions of Article 4, paragraph z, of the 
Rules of Court, the United States Government re uests that the Court, 
o r  the President, make available to the United 2 tates Government al1 
Pleadings now. or which may be, hled in the case concerning the 
Compagnie du Port. des Quais et des Entrepbts de Beyrouth and the 
Société Radio-Orient (France v. Lebanon), General List No. 42. now 
pending in the Court. 

Very truly yours, 
(Signedj Eric H. HAGER. 
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59. THE ACTING REGISTRAR TO THE LEGAL ADVISER OF THE DEPARTMENT 
OF STATE OF THE UNITED STATES OF AMERICA 

12 March 1960. 
Sir, 

1 have the honour to acknowlcdge receipt of your lctter of March 7, 
1960, in which you request. on behalf of your Government, that the 
pleadings filed in the case conceming the Compagnie du Port, des 
Quais et des Entrepôts de Beyrouth and the Société Radio-Orient 
(France v. Lebanon) may be made available to the United States 
Government, in accordance with Article'++, paragraph 2, of the Rules 
of Court. 

Your request has been conveyed to the Agents of the Parties in 
this case and 1 shall inform you in due course of the decision which 
will be taken in the matter. 

1 have, etc. 

12 mars 1960. 
Monsieur l'Agent, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement des 
États-Unis d'Amérique a demandé de recevoir communication des pièces 
de la procédure écrite en l'affaire de la Compagnie du Port. des Quais 
et des Entrepôts de Beyrouth et de la Société Radio-Orient (France 
c. Liban). 

Me référant à l'article 44, paragraphe 2. du Réglement, j'ai l'honneur 
de vous prier de bien vouloir me faire savoir si votre Gouvernement ne 
voit pas d'objection à ce qu'il soit donné suite à cette demande. 

J'ajoute qu'une lettre dans le même sens a été adressée à M.  l'agent 
du Gouvernement du Liban. 

Je ne manquerai pas de vous faire connaître sa réponse ainsi que 
la décision qui, en vertu de l'article précité du Règlement, sera prise 
par la Cour ou par son Président. 

Veuillez agréer, etc. 

61. LE GREFFIER ADJOINT A L'AGENT DU GOUVERNEMENT FRANÇ.41S1 

18 mars 1960. 
Monsieur l'Agent, 

Me référant à ma lettre du IO mars 1960, j'ai l'honneur de vous faire 
connaître que la Cour. saisie de votre communication du IO mars 1960 
ainsi que de la lettre de M. l'agent du Gouvernement du Liban du 
3 mars 1960, a décidé de se prononcer sur la question de la suite de 
la procédure le 15 juin 1960 ou environ cette date, lorsqu'elle aura 
été informée de l'état des négociations entre les Parties touchant la 
possibilité d'un règlement amiable. 

Veuillez agréer, etc. 

La méme communication u CtC adressee à l'agent du Gouvernement du Liban. 



17 mars 1960. 
Monsieur le Greffier. 

Par lettre du 12 mars 1960, vous avez bien voulu me faire savoir 
que le Gouvernement des États-Unis d'Amérique avait demandé de 
recevoir communication des piéces de la procédure écrite en l'affaire 
de la Compagnie du Port, des Quais et des EntrepBts de Beyrouth et 
de la Société Radio-Orient (France c. Liban). 

J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que le Gouvernement 
français ne voit pas d'objection à ce qu'il soit donné suite à cette 
demande. 

Veuillez agréer, etc. 
Pour l'agent du Gouvernement 

de la République française 
(Signé> Lucien HUBERT. 

63. LE GREFFIER ADJOINT A U  MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DU 
LIBAN 

22 mars 1960. 
Monsieur le Ministre. 

Le Greffe de la Cour internationale de Justice a pris connaissance 
d'une nouvelle parue dans les journaux néerlandais aux termes de 
laquelle S. Exc. M. Ibrahim El-Ahdab avait quitté Londres et été reçu 
en audience de congé par S. M. la Reine des Pays-Bas. 

Si cette nouvelle est exacte. et comme S. Exc. M. Ibrahim El-Ahdab 
est agent de son Gouvernement en l'affaire de la Compagnie du Port, 
des Quais et des EntrepBts de Beyrouth et de la Société Radio-Orient, 
je me permets d'attirer l'attention de Votre Exceilence sur l'avantage 
qu'il y aurait à ce que son remplaçant soit désigné le plus tBt possible. 
En attendant, j'adresserai à Votre Excellence les communications 
destinées au Gouvernement du Liban et en enverrai copie à l'ambassade 
du Liban au Royaume-Uni. 

Veuillez agréer, etc. 

64. LE GREFFIER ADJOINT A L'AMBASSADEUR DU LIBAN A U  ROYAUME-UNI 

8 avril 1960. 
Monsieur l'Ambassadeur, 

Par lettre du 12 mars 1960 j'avais porté à la connaissance de Votre 
Excellence que le Gouvernement des États-Unis d'Amérique a demandé 
a' recevoir communication des pi&ces de la procédure écrite en l'affaire 
de la Compagnie du Port, des Quais et des Entrepbts de Beyrouth et 
de la Société Radio-Orient (France c. Liban). Me réfbrant A l'article 44, 
paragraphe z,  du Reglement de la Cour, j'avais prié Votre Excellence 
de me faire savoir si son Gouvernement ne voyait pas d'objection à 
ce qu'il fût donné suite à cette demande. J'avais ajouté que M. l'agent 
du Gouvernement de la République française avait également été 
consulté. 
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J'ai aujourd'hui l'honneur de porter à la connaissance de Votre 
Excellence que M. l'agent du Gouvernement de la République française 
a répondu n avoir pas d'objection à la communication au Gouvernement 
des Gtats-Unis d'Amérique des pi&ces dont il s'agit. 

Pour ce qui est des vues que peut avoir à cet égard le Gouvemement 
libanais, je propose à Votre Excellence, afin de faclliter ,sa tiche. de 
les considérer comme également favorables si elle ne formule pas d'avis 
contraire avant le 19 avril 1960. 

Veuillez agréer, etc. 

65. L'AMBASSADEUR Du LIBAN AU ROYAUME-UNI AU GREFFIER 
. 

(télégramme) 
20 avril 1960. 

Réf. votre 31428 Stop Gouvernement libanais$:accord pour commu-' 
nication pikes. 

. . . , 

66. THE DEPUTY-REGISTRAR TO THE LEGAL ADVISER OF THE DEPARTMENT 
OF STATE OF THE UNITED STATES OF AMERICA 

Sir. 
1 refer to your letter of 7 March 1960 in which, with reference to 

Article 44, para. 2 ,  of the Rules of Court, you requested that the 
Pleadings in the case conceming the Compagnie du Port, des Quais 
et des EntrepBts de Beyrouth and the Société Radio-Orient (France 
W .  Lebanon) be made amilable to the Government of the United States. 

1 now have the honour to inform you that the Parties in the case 
having indicated that they have no objection to that course, the 
President has decided that the documents in auestion s h d  be com- 
municated to your Government. 

1 am therefore enclosing a copy of each of the Pleadings filed so 
far in the case, and would draw your attention to the confidential 
character of such pleadings as long as the case is sub judice.' 

1 have, etc. 

67. LE GREFFIER ADJOINT A L'AGENT DU GOUVERNEMENT FRANÇAIS 

26 avril 1960. 
Monsieur l'Agent, 

Par lettre du 17 mars 1960, vous avez bien voulu me faire connaître 
que votre Gouvernement ne voyait pas d'objection à ce que le Gouver- 
nement des États-Unis d'Amérique reçoive communication des pikces 
de la procédure écrite en l'affaire de la Compagnie du Port, des Quais 
e t  des Entrepôts de Beyrouth et de la Société Radio-Orient (France 
c. Liban). 

M. l'agent du Gouvemement du Liban ayant donné une réponse 
semblable, j'ai l'honneur de porter à votre connaissance qu'une décision 



dans ce sens a été prise en vertu de l'article 44, paragraphe 2 ,  du 
Reglement de la Cour. 

Veuillez agréer, etc. 

26 avril 1960. 
&ionsieur i'Ambassadeur, 

Par télégramme du 20 avril 1 ~ 6 0  Votre Excellence a bien voulu me 
faire connaître que son Gouvernement ne voyait pas d'objection à ce 
que le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique reçoive communication 
des pièces de la procédure écrite en l'affaire de la Compagnie du Port, 
des Quais e t  des Entrepôts de  Beyrouth et de la Société Radio-Orient 
(France c .  Liban). 

Monsieur l'agent du Gouvernement français ayant donné une réponse 
semblable, j'ai l'honneur de porter à la connaissance de Votre Excellence 
qu'une décision dans ce sens a été prise en vertu de l'article 44, para- 
graphe 2, du Règlement de la Cour. 

Veuillez agréer, etc. 

69. L'AGEST DU GOUVERNEMENT FKASÇAIS A U  GREFFIER 

24 mai 1960. 
Monsieur le Greffier, 

Par votre lettre du 18 mars 1960 vous avez bien voulu me faire savoir 
que la Cour avait décidé de reporter au 15 juin 1960 la date à laquelle 
elle se prononcerait sur la suite de la procédure dans l'affaire de la 
Compagnie du Port de Beyrouth et  de la Société Radio-Orient, en 
attendant d'être informée par les deux Gouvernements de l'état de leurs 
négociations touchant la possibilité d'un reglement amiable du litige. 

J'ai l'honneur de vous indiquer que, à la suite des conversations entre 
le Gouvernement de la République du Liban et l'ambassade de France 
à Beyrouth, des arrangements satisfaisants ont été conclus. 

Une convention intervenue le 13 avril 1960 entre l'Etat libanais et la 
Compagnie du Port de Beyro-h ainsiqu'un échange de lettre entre le 
Président du Conseil des ministres du Liban et l'ambassadeur de la 
République française à Beyrouth en date du II mai 1960, dont vous 
voudrez bien trouver ci-joint la copie, règlent désormais la situation 
de cette société. 

. 

En ce qui concerne Radio-Orient, une décision du Conseil des ministres 
du Gouvernement libanais en date du rr mai 1960 porte que les dispo- 
sitions de la loi du 26 juillet 1956 ne sont plus applicables à la Société 
Radio-Orient. Cette décision, dont vous voudrez bien également trouver 
sous ce pli copie certifiée conforme, ainsi que la photocopie en arabe, 
donne pleine satisfaction à la Société Radio-Orient. 

Dans ces conditions. le Gouvernement de la Réoubliaue francaise ~. ~ ~~ ~ ~ ~ ~ ~~ 

corisid6rc. qiie les cori~:liisioiis et I'vs<'ciitic>ii (IL. ces noil\:~aiix eng3g~>rnïnts 
du Gouvcrncment de la Ri.i~ubliqiit. liùrtnaisc rnettent fii l  aux diiibrends 
dont il avait saisi la Cour par réquête du 13 février 1959 
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Je vous serais reconnaissant de bien vouloir en faire part à la Cour. 
Veuillez agréer, etc. 

L'Agent du Gouvernement de la 
République française. 
(Signé) André GROS. 

Son Excellence 
Monsieur l'Ambassadeur 
de France au Liban 

J'ai l'honneur de faire savoir à Votre Excellence que la convention 
conclue le 13 avril 1960 entre I'Etat libanais et la Compagnie du Port, 
des Quais e t  des Entrepôts de Beyrouth prévoit dans son article 8 que 
<i sous réserve d'un accord spécial entre les Gouvernements libanais et 
français, la Compagnie prendra la nationalité libanaise et transférera 
son siège social à Beyrouth dans le délai d'un an apres la dernière 
ratification ». 

Dans ces conditions, je propose à Votre Excellence de convenir que 
le transfert au Liban du siège social de la Compagnie du Port, des 
Quais et des Entrepdts de Beyrouth et l'acquisition par cette société de 
la nationalité libanaise ne seront pas considérés comme mettant fin à 
sa ~ersonnalité juridique. De ce fait, les deux opérations ne donneront 
lieu de la part des administrations française et libanaise, ainsi que des 
collectivités publiques des deus pays, à la perception d'aucun impôt 
ou taxe. 

Je serais obligé à Votre Excellence de bien vouloir me faire connaître 
si la proposition que je lui soumets recueille son agrément. 

La présente lettre, ainsi que la réponse que Votre Excellence voudra 
bien m'adresser. pourront, si elle en est d'accord, constituer, en ce 
qui concerne la Compagnie du Port de Beyrouth, la convention spéciale 
prévue par l'ordonnance françatse du 7 janvier 1959. 

Veuillez agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de ma haute 
considération. 

Le Président du Conseil, Ministre 
des Finances, 

(Signé) Rachid KARAMÉ. 
~ o & e  certifiée conforme. 
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N o  2 
CONSEIL DES MINISTRES 
SECR~TAIRE GENERAL Objet: Obligation à la Société Radio-Orient 

de payer les droits de douane. 
261/M.W. Documents: - Loi du 26 juillet 1956 qui 

oblige toutes les sociétés à payer les 
droits de douane et les taxes. 
- Deux lettres du Ministère des 

Finances no 32071s.I. et  321S.I. des 
19 septembre 1957 et 5 jan"er 1959. 

-Lettre du Ministere de la Justice 
no 143/R du 18 mars 1953. 

Ministère des Finances 
Conseil supérieur des Douanes. 

J'ai l'honneur de vous informer que le Conseil des Ministres, dans sa 
rdunion du rr  mai 1960, a décidé que les dispositions de la loi du 
26 juillet 1956 pour les droits de douane ne sont pas applicables à la 
Société Radio-Orient. 

Beyrouth, le 12  mai 1960. 
Secrétaire général du Conseil des 

Ministres, 
(Signe) Nazem ACCARI. 

Copie conforme. 

Copies adressées: - Ministere de la Justice. 
- Ministère des Travaux publics et du Transport. 

Direction générale du Contrôle des Sociétés 
concessionnaires et de la tutelle des offices 
d'exploitation des services publics. 

- Ministhe des Postes, Télégraphes, Téléphones. 
- Archives. 

Son Excellence 
Monsieur Rachid Keramé, N O 3  ' 

Président du Conseil des 
Ministres. 

Beyrouth, le II mai 1960. 
Monsieur le Président, 

J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre de ce jour ainsi 
conçue: 

« Monsieur l'Ambassadeur, 
J'ai l'honneur de faire savoir à Votre Excellence que la convention 

conclue le 13 avril 1960 entre l'État libanais et la Compagnie du Port, 
des Quais et des Entrepôts de Beyrouth prévoit dans son article 8 ,que 
n sous réserve d'un accord spécial entreyles Gouvernements libanais et 
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français, la Compagnie prendra la nationalité libanaise et transférera 
son siège social à Beyrouth dans le délai d'un an apres la dernière 
ratification. 

Dans ces conditions, je propose à Votre Excellence de convenir que 
le transfert au Liban du siege social de la Compagnie du Port, des 
Quais et des Entrepôts de Beyrouth et l'acquisition par cette société 
de la nationalité lihanaise ne seront pas considérés comme mettant 
fin à sa personnalité juridique. De ce fait, les deux opérations ne don- 
neront lieu de la part des administrations française et libanaise, ainsi 
que des collectivités publiques des deux pays, à la perception d'aucun 
impôt ou taxe. 

Je serais obligé à Votre Excellence de bien vouloir me faire connaître 
si la proposition que je lui soumets recueille son agrément. 

La présente lettre. ainsi que la réponse que Votre Excellence voudra 
bien m'adresser, pourront, si elle en est d'accord, constituer, en ce 
qui concerne la Compagnie du Port de Beyrouth. la convention spéciale 
prévue par l'ordonnance française du 7 janvier 1959. B 

J'ai l'honneur de faire part à Votre Excellence du plein accord du 
Gouvernement français sur les termes de cette lettre. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma haute 
considération. 

(Signé) : Illisible. 
Copie certifiée con/orme. 

14 juin 1960. 
3Ionsieur l'Ambassadeur, 

Me référant à notre correspondance antérieure en l'affaire de la 
Compagnie du Port, des Quais et des Entrepôts de Beyrouth et de la 
Société Radio-Orient (France c. Liban) et notamment à la lettre de 
Votre Excellence du 3 mars 1960. j'ai l'honneur de vous transmettre 
ci-joint la copie certifiée conforme d'une lettre (avec annexes) de 
M. l'agent du Gouvernement français en cette affaire, lettre datée du 
24 mai 1960 et parvenue au Greffe le 4 juin. 

Aux termes de l'article 68 du Rkglement de la Cour, si, avant le 
prononcé de l'arrêt. les Parties tombent d'accord sur la solution à 
donner au litige, une ordonnance est rendue donnant acte de l'arrange- 
ment amiable et prescrivant la radiation de l'affaire sur le rôle. J'ai 
l'honneur de signaler à l'attention de Votre Excellence que ledit article 
prévoit qu'à cet effet chacune des Parties fait connaître par écrit à 
la Cour qu'un accord est intervenu entre elles. 

Veuillez agréer, etc. 

15 juin 1960. 
Monsieur l'Agent, 

Par lettre du 24 mai 1960, accompagnée d'annexes, vous avez bien 
voulu me faire connaître qu'en l'affaire de la Compagnie du Port, des 



138 QUATRIÈME PARTIE. - CORRESPONDANCE 

Quais et des Entrepôts de Beyrouth et de la Société Radio-Orient 
(France c. Liban), à la suite de conversations entre le Gouvernement 
de la République du Liban et l'ambassade de France à Beyrouth, des 
arrangements satisfaisants avaient été conclus et que dans ces conditions 
le Gouvernement de la République française considere que les conclusions 
et l'exécution de ces nouveaux engagements mettent fin aux différends 
dont il avait saisi la Cour par requête déposée au Greffe le 13 février 1959. 

J'ai l'honneur d'accuser la réception de cette communication. Je n'ai 
pas manqué d'en transmettre la copie certifiée conforme à hl. l'agent 
du Gouvernement du Liban, en lui signalant que, aux termes de 
l'article 68 du Règlement, si. avant le prononcé de l'arrêt, les Parties 
tombent d'accord sur la solution à donner au litige, une ordonnance 
est rendue donnant acte de l'arrangement amiable et prescrivant la 
radiation de l'affaire sur le rBle: et que ledit article prévoit qu'a cet 
effet chacune des Parties fait connaître par écrit à la Cour qu'un accord 
est intervenu entre elles. 

Je n'ai pas manqué de transmettre également copie de votre lettre 
et de ses annexes à MM. les membres de la Cour. 

Veuillez agréer, etc 

72. LE GREFFIER ADJOINT A L'AGENT DU GOUVERNEMENT DU LIBAN 
(télégramme) 

19 juillet 1960. 

Référence ma lettre 14 juin concernant affaire France contre Liban 
ai honneur rappeler Votre Excellence qu'en vertu article 68 Rhglement 
chaque Partie fait connaître ar écrit A la Cour accord intervenu quant 
à solution à donner au litige ! top Après lettre de France lettre du Liban 
permettrait radiation du rôle. 

73. LE GREFFIER ADJOINT A U  MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANG~RES DU 
LIBAN (télégramme) 

19 juillet 1960. 

Ai honneur communiquer Votre ExceUence texte télegramme adressé 
ce jour ambassadeur Liban au Royaume-Uni guillemets Référence ma 
lettre 14 juin concernant affaire France contre Liban ai honneur rappeler 
Votre ExceUence qu'en vertu article 68 Règlement chaque Partie fait 
connaître par écrit à la Cour accord intervenu quant à solution à donner 
au litige Stop Après lettre de France lettre du Liban permettrait radiation 
du rôle guillemets. 

IO août 1960. 
Monsieur l'Ambassadeur, 

Me référant à notre correspondance antérieure en l'affaire de la 
Compagnie du Port, des Quais et des Entrepôts de Beyrouth et de la 
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Société Radio-Orient (France c. Liban) et sur les instmctions du Prési- 
dent de la Cour internationale de Justice, j'ai l'honneur de vouspr6ciser 
que, comme l'indiquait le télégramme adressé à Votre Excellence le 
19 juillet, l'article 68 du Réglement de la Cour nécessite que chaque 
Partie fasse connaître par écrit à la Cour l'accord intervenu quant à 
la solution à donner au litige qu'elles lui ont soumis. 

L'agent du Gouvernement français en I'affaire précitée ayant fait 
connaître au Greffe qu'un tel accord était intervenu, il m'incombe et 
j'ai l'honneur de prier Votre Excellence d'avoir l'obligeance de faire 
connaître au Greffe si son Gouvernement est d'accord avec.le Gouver- 
nement français sur ce point, ce qui permettrait au Président de la 
Cour de rendre l'ordonnance de radiation prévue par l'article 68 du 
Réglement. 

Pour faciliter la tâche de Votre Excellence et celle de son Gouver- 
nement, copie de la présente lettre est adressée au ministre des Affaires 
étrangéres à Beyrouth. 

Veuillez agréer, etc. 

75. LE GREFFIER E N  EXERCICE A U  MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
DU LIBAN 

IO août 1960. 
Monsieur le Ministre, 

J'ai l'honneur d'adresser ci-joint à Votre Excellence copie d'une 
lettre adressée ce jour S. Exc. M. l'ambassadeur du Liban au 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord relative à 
I'affaire de la Compagnie du Port, des Quais et des EntrepBts de 
Beyrouth et de la Société Radio-Orient (France c. Liban). 

Veuillez agréer. etc. 

15 août 1960. 
Monsieur le Greffier en Chef, 

Me référant à votre lettre du 10 août 1960 sub no 32126, j'ai l'honneur 
de vous informer que l'ambassade du Liban à Londres a déjà informé 
les seMces compétents du Gouvernement libanais du contenu de votre 
lettre no 3/824/27450 du 14 juin 1960 et de votre télégramme no 32009 
du 20 juillet 1960. 

Dés aue ~arviendra la réuonse du Gouvernement libanais. ie ne 
manque;ai pas de la communiquer aussitôt en vue de paracheGer la 
procédure prévue par l'article 68 du Réglement de la Cour. 

Veuillez agréer. etc. 
(Signé) Élie J. BOUSTANY. 
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Monsieur le Greffier, 

file référant .à votre lettre du 14 juin 1960 swb no 31824/27450 et 
en suite à ma lettre no 1161 du 15 aoùt ~gbo.  j'ai l'honneur de vous 
indiquer que, à la suite des conversations entre le Gouvernement libanais 
et l'ambassade de France à Beyrouth l'affaire de la Société Radio- 
Orient a été réglée par un arrangement en date du II mai 1960 et 
l'affaire de la Compagnie du Port a été réglée par un arrangement en 
date du 13 avril 1960. Les documents relatifs au règlement de ces deux 
affaires seront expédiés incessamment. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir en faire part à la Cour. 
Veuillez agréer, etc. 

(Signi) Élie J .  BOUSTANY. 

26 août 1960 
hlonsieur le Greffier, 

Faisant suite à ma lettre du 22 aoùt 1960 sub no 1183, j'ai l'honneur 
de vous faire parvenir ci-joint les documents suivants: 

IO Le texte eu langues arabe et française de la Convention conclue 
en date du 13 avril 1960 entre l'État libanais et la Compagnie du Port, 
des Quais et des Entrepôts de Beyrouth, convention ratifiée par la loi 
du 31 mai 1960. 

z" La copie conforme, en texte arabe et traduction française certifiée, 
de la notification officielle de la décision du Conseil des ministres libanais, 
prise en date du II mai 1960 et relative à l'exonération de la Société 
(I Radio-Orient D des dispositions d e  la loi du 26 juillet 1956, en ce qui 
concerne les taxes douaniéres. 

Les deux documents précités établissent les arrangements conclus en 
ce qui concerne les litiges soumis à la Cour internationale de Justice. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir en faire part à la Cour. 
Veuillez agréer, etc. 

. (Signé) Élie J .  BOUSTAXY. 

79. LE GREFFIER E N  EXERCICE A L'AGENT DU GOUVERNEMENT FRANÇAIS 

2 septembre 1g60. 
Dlonsieur l'Agent, 

Me référant à la lettre du Greffier adjoint en date du 15 juin 1960, 
j'ai l'honneur de vous faire connaître que, par ordonnance datée du 
31 août 1960 ', le Président de la Cour a ordonné que l'affaire de la 

' Voir C. 1. J .  Recueil 1960, p. 186. 
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Compagnie du Port, des Quais et des Entrepôts de Beyrouth et de la 
Société Radio-Orient (France c. Liban) soit rayée du rôle de la Cour. 

Je ne manquerai de vous faire tenir sous fieu l'expédition officielle 
de cette ordonnance destinée à votre Gouvernement. 

Veuillez agréer, etc 

80. LE GREFFIER EN EXERCICE AU MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
DU LIBAN 

rer septembre 1960. 
Xonsieur le Ministre, 

Me référant aux communications antérieures du Greffe en l'affaire de 
la Compagnie du Port, des Quais et des Entrepôts de Beyrouth et de 
la Société Radio-Orient (France c. Liban), et notamment à ma lettre 
en date du IO août 1960 adressée à Son Excellence M. l'ambassadeiir 
du Liban au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande di1 Nord, 
et dont copie a été adressée à Votre Excellence le IO août 1960, j'ai 
l'honneur de vous faire connaître que, par ordonnance du 31 août 
1960. le Président de la Cour a ordonné que cette affaire soit rayée 
du rde.  

Te ne manquerai pas de vous faire tenir sous peu l'ex~édition officielle 
de-cette ordinnance destinée à votre Gouvernement.' 

Veuillez agréer, etc. 

81. LE GREFFIER ES EXERCICE A U  CHARGÉ D'AFFAIRES a. i. DU LIBAX A 
LONDRES 

2 septembre 1960. 
hfonsicur le Chargé d'affaires, 

J'ai l'honneur d'accuser la réception des lettres du 22 et du 26 août 
1960 par lesquelles vous avez bien voulu me faire connaître qu'A la 
suite des con\~ersations entre le Gouvernement libanais et l'ambassade 
de France à Beyrouth, l'affaire de la Société Kadio-Orient avait été 
réglée par un arrangement en date du I r  mai 1960 et  l'affaire de la 
Compagnie du Port avait été réglée par un arrangement en date du 
13 avril 1960 et m'adresser le texte de la convention relative à la Com- 
pagnie du Port et la copie avec traduction, certifiées conformes, de la 
décision du Conseil des ministres libanais relative à la Société Radio- 
Orient. 

Pour votre information, j'ai l'honneur dc vous adresser ci-joint copie 
de la lettre par laquelle j'informe ce jour S. Esc. M. le ministre des 
Affaires étrangères du Liban de la décision du Président de la Cour 
prise par ordonnance du 31 août 1960, prescrivant que cette affaire 
soit rayée du rôle. 

Veuillez agréer, etc. 
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8 septembre 1960. 
Monsieur l'Agent, 

Me référant à ma lettre du 2 septembre 1960, j'ai l'honneur de vous 
envoyer ci-joint l'expédition officielle de l'ordonnance du 31 aoiit 1960. 

Veuillez agréer, etc. 

14 septembre 1960. 
Monsieur le Greffier, 

Vous avez bien voulu, par lettre 32.255 du 8 septembre 1960, m'en- 
voyer l'expédition officielle de l'ordonnance du 31 août 1960 rayant du 
rôle de la Cour l'affaire de la Compagnie du Port, des Quais et des 
Entrepôts de Beyrouth et de la Société Radio-Orient. 

J'ai l'honneur d'accuser réception de cette ordonnance qui met fin 
à l'instance engagée par le Gouvernement de la République française 
par sa requête introductive d'instance du 13 février 1959. 

Veuillez agréer, etc. 
(Signé) Andre GROS. 

La mème communicatinn a Ct6  adressfe ati ministre de- Affaires Ctnnr*res 
du Liban. 
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